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10e Session plénière du CPLRE (Strasbourg, 20-22 May 2002) – Textes adoptés

(Recueil des textes adoptés)

Décisions
Les Délégués

Concernant la Recommandation 126 (2003) sur la démocratie locale et régionale en Azerbaïdjan
1.
prennent note de la Recommandation 126 (2003) ;

2.
conviennent de la transmettre aux autorités compétentes de la République d’Azerbaïdjan ;

3.
conviennent de la transmettre au Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR), ainsi qu’à la Commission de Venise, pour information ;

4.
conviennent d’en tenir compte dans le cadre du suivi thématique de la démocratie locale, ainsi que dans le programme de coopération ;
5.
conviennent de suivre attentivement la mise en œuvre de la recommandation par les autorités azerbaïdjanaises compétentes, notamment par l’intermédiaire de leur Groupe de suivi GT-SUIVI.AGO ;
5bis
prennent note de la tenue, dans les prochains jours, d’une première réunion du groupe de travail à Strasbourg sur la définition d’un plan d’action pour la mise en œuvre de cette recommandation ;

6.
adoptent la réponse suivante à la recommandation :

«Le Comité des Ministres a examiné la Recommandation 126 (2003) sur la démocratie locale et régionale en Azerbaïdjan. Il est convenu de transmettre cette recommandation aux autorités compétentes de la République d’Azerbaïdjan.  Il a été décidé de la garder à l’esprit dans le contexte de son suivi thématique sur la démocratie locale, ainsi que dans le cadre du groupe de suivi GT-Suivi-AGO. De plus, le Comité des Ministres transmet cette recommandation au Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR), ainsi qu’à la Commission de Venise, pour information. Il informe également le Congrès de la tenue, dans les prochains jours, d’une première réunion du groupe de travail à Strasbourg sur la définition d’un plan d’action pour la mise en œuvre de cette recommandation ;
Concernant la Recommandation 127 (2003) sur la démocratie locale et régionale au Portugal
7.
prennent note de la Recommandation 127 (2003) ;

8.
conviennent de la transmettre aux autorités compétentes du Portugal ;

9.
conviennent de la transmettre au Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR), pour information ;

10.
conviennent d’en tenir compte dans le cadre de leur suivi thématique de la démocratie locale ainsi que dans ses programmes de coopération ;

11.
adoptent la réponse suivante à la recommandation :

«Le Comité des Ministres a examiné la Recommandation 127 (2003) sur la démocratie locale et régionale au Portugal. Il est convenu de transmettre cette recommandation aux autorités compétentes du Portugal et de la garder à l’esprit dans le contexte de son suivi thématique sur la démocratie locale. De plus, le Comité des Ministres transmet cette recommandation au Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR), pour information.» ;

Concernant la Recommandation 128 (2003) sur la Charte européenne révisée de la participation des jeunes à la vie locale et régionale

12.
prennent note de la Recommandation 128 (2003) ;

13.
conviennent de la transmettre aux gouvernements des Etats membres ;

14.
conviennent de la transmettre au Comité Directeur sur la Démocratie Locale et Régionale (CDLR), pour information ;

15. 
adoptent la Décision n° CM/855/02072003 confiant un mandat occasionnel au Conseil mixte pour la Jeunesse (CMJ) en vue de l’élaboration d’un projet de recommandation du Comité des Ministres aux Etats membres sur la participation des jeunes à la vie locale et régionale sur la base de la Charte révisée annexée à la Recommandation 128 (2003), tel qu’il figure à l’Annexe 2 du présent volume de Décisions, et d’examiner les suites à donner à cette Charte révisée et d’en faire rapport ;

Concernant la Recommandation 129 (2003) sur les groupes vulnérables et l’emploi
16.
prennent note de la Recommandation 129 (2003) ;

17.
conviennent de la transmettre aux gouvernements des Etats membres ;

18.
conviennent de la transmettre au Comité européen pour la cohésion sociale (CDCS) pour qu’il puisse en tenir compte dans ses activités liées à l’accès aux droits sociaux, en particulier pour les groupes vulnérables ;

19.
conviennent de la transmettre au Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR) pour qu’il mette à jour ses travaux sur le rôle des pouvoirs locaux et régionaux dans les politiques d’emploi et prête une attention particulière aux besoins des groupes les plus vulnérables ; 

20.
conviennent de la transmettre à la Commission européenne pour qu’elle poursuive sa politique visant l’inclusion sociale des groupes vulnérables ;
21.
invitent leur Groupe de Rapporteurs sur les questions sociales et de santé (GR-SOC) à préparer un projet de réponse à cette recommandation ;

Concernant la Recommandation 130 (2003) sur la Charte européenne de la Montagne
22.
prennent note de la Recommandation 130 (2003) ;

23.
conviennent de la transmettre pour avis à l’Assemblée parlementaire ;

24.
adoptent la Décision n° CM/856/02072003 confiant un mandat occasionnel au Comité directeur pour la démocratie locale et régionale (CDLR) pour qu’il effectue un examen préalable du projet de Recommandation 130 (2003) avec son Annexe en tenant compte de l’avis de l’Assemblée parlementaire, en vue de préparer éventuellement un projet de recommandation du Comité des Ministres aux Etats membres, tel qu’il figure à l’Annexe 3 du présent volume de Décisions ;

25.
invitent leur Rapporteur sur les pouvoirs locaux et régionaux (RAP-LOC) de préparer un projet de réponse à cette recommandation ;

Concernant la Recommandation 131 (2003) sur la démocratie locale en Belgique
26.
prennent note de la Recommandation 131 (2003) ;

27.
conviennent de la transmettre aux autorités compétentes de la Belgique ;

28.
conviennent de la transmettre au Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR), pour information ;

29.
conviennent d’en tenir compte dans le contexte de leur suivi thématique sur la démocratie ;

30.
adoptent la réponse suivante à la recommandation :

«Le Comité des Ministres a examiné la Recommandation 131 (2003) sur la démocratie locale en Belgique. Il est convenu de transmettre cette recommandation aux autorités compétentes de la Belgique et de la garder à l’esprit dans le contexte de son suivi thématique sur la démocratie locale. De plus, le Comité des Ministres transmet cette recommandation au Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR), pour information.» ;

Concernant la Recommandation 132 (2003) sur la propriété municipale
31.
prennent note de la Recommandation 132 (2003) ;

32.
conviennent de la transmettre aux gouvernements des Etats membres en les invitant à veiller à ce que les lignes directrices énoncées dans la recommandation soient prises en compte dans les réformes législatives relatives à l’administration locale et pour la définition des règles régissant la gestion quotidienne de la propriété municipale ;

33.
conviennent de la transmettre au Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR), pour information ;

34.
adoptent la réponse suivante à cette recommandation :

« Le Comité de Ministres a examiné la Recommandation 132 (2003) sur la propriété municipale. Il prend note de la conviction du Congrès que, à la lumière de la Charte européenne de l’autonomie locale, le droit de propriété municipale est considéré comme un élément fondamental de l’autonomie locale. Le Comité a transmis cette recommandation aux gouvernements des Etats membres en les invitant à veiller à ce que les lignes directrices énoncées dans la recommandation soient prises en compte dans les réformes législatives relatives à l’administration locale et pour la définition des règles régissant la question quotidienne de la propriété municipale. Le Comité des Ministres a également transmis ce texte au Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR) qui en 1998 a adopté un rapport sur « La gestion du patrimoine immobilier municipal», pour information» ;

Concernant la Recommandation 133 (2003) sur la gestion des villes capitales

35.
prennent note de la Recommandation 133 (2003) ;

36.
conviennent de la transmettre aux gouvernements des Etats membres ;

37.
conviennent de la transmettre au Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR) pour information ;

38.
adoptent la réponse suivante à cette recommandation :

« Le Comité de Ministres a examiné la Recommandation 133 (2003) sur la gestion des villes capitales et l’a transmis aux gouvernements des Etats membres et au Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR), pour information. » ;

Concernant la Recommandation 134 (2003) sur le rôle et les responsabilités des pouvoirs locaux face au terrorisme

39.
prennent note de la Recommandation 134 (2003) ;

40.
conviennent de la transmettre aux gouvernements des Etats membres ;

41.
conviennent de la transmettre au Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR) pour information ;

42.
conviennent de la transmettre au Comité d'experts sur le terrorisme (CODEXTER) en lui demandant de tenir compte des travaux du CPLRE sur ce sujet ;

43.
demandent au Secrétariat de préparer un projet de réponse à cette recommandation ;

Concernant la Recommandation 135 (2003) sur les partenariats locaux pour la prévention et la lutte contre la violence à l’école
44.
prennent note de la Recommandation 135 (2003) ;

45.
conviennent de la transmettre aux gouvernements des Etats membres ;

46.
conviennent de la transmettre avec la Déclaration finale de la Conférence sur le même sujet, telle qu’elle figure à l’Annexe 4 du présent volume de Décisions, au Comité Directeur de l’Education (CDED), au Conseil Mixte pour la Jeunesse (CMJ) et au Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR) pour information, et diffusion à leurs différents interlocuteurs privilégiés ;

47.
conviennent de la transmettre au Comité directeur sur les moyens de communication de masse (CDMM) en attirant son attention en particulier sur le paragraphe 11 c.v. de la recommandation qui concerne les médias et la violence ; 

48.
invitent leur Groupe de rapporteurs sur l'Education, la Culture, le Sport, la Jeunesse et l’Environnement (GR-C) à préparer un projet de réponse à cette recommandation ; 

Concernant la Recommandation 136 (2003) sur les conséquences des évolutions démographiques sur les régions en Europe : bilan et perspectives
49.
prennent note de la Recommandation 136 (2003) ;

50.
conviennent de la transmettre aux gouvernements des Etats membres ;

51.
conviennent de la transmettre à la Commission européenne en attirant son attention sur son paragraphe 14 ;

52.
conviennent de la transmettre au Comité européen sur la population pour qu’il en tienne compte en poursuivant ses travaux sur le projet «le vieillissement actif»;

53.
demandent au Secrétariat de préparer un projet de réponse à cette recommandation ;

Concernant la Recommandation 137 (2003) sur le rôle des autorités territoriales dans la gestion des bassins fluviaux

54.
prennent note de la Recommandation 137 (2003) ;

55.
conviennent de la transmettre aux gouvernements des Etats membres ;

56.
conviennent de la transmettre à la Commission européenne, à la Commission du Danube et au Comité des Régions ;

57.
adoptent la réponse suivante à cette recommandation :

« Le Comité de Ministres a transmis la Recommandation 137 (2003) sur le rôle des autorités territoriales dans la gestion des bassins fluviaux aux gouvernements des Etats membres, à la Commission européenne, à la Commission du Danube.et au Comité des Régions. »; 

Concernant la Recommandation 138 (2003) sur les régions durables dans le contexte de la mondialisation
58.
prennent note de la Recommandation 138 (2003) ;

59.
conviennent de la transmettre aux gouvernements des Etats membres ;

60.
conviennent de la transmettre à la Commission européenne et la Commission Economique des Nations Unies pour l’Europe et le Comité des Régions;

61.
adoptent la réponse suivante à cette recommandation :

« Le Comité de Ministres a transmis la Recommandation 138 (2003) sur le rôle des autorités territoriales dans la gestion des bassins fluviaux aux gouvernements des Etats membres, à la Commission de l’Union européenne, la Commission Economique des Nations Unies pour l’Europe et le Comité des Régions. » ;

Concernant l’Avis 19 (2003) sur le Manuel de bonnes pratiques dans le domaine de l’éthique publique au niveau local

62.
prennent note de l’Avis 19 (2003) ;
63.
prennent note que cet Avis sera transmis par le CPLRE directement au Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR) conformément à la procédure adoptée par le Comité des Ministres ;

Concernant l’Avis 20 (2003) sur l’avant-projet de recommandation du Comité des Ministres sur la gestion financière et budgétaire aux niveaux local et régional
64.
prennent note de l’Avis 20 (2003) ;
65.
prennent note que cet Avis sera transmis par le CPLRE directement au Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR) conformément à la procédure adoptée par le Comité des Ministres ;

Concernant la Résolution 150 (2003) sur la vérification des pouvoirs des nouveaux membres et des éventuelles nouvelles procédures de désignation

66.
prennent note de la Résolution 150 (2003) ;
Concernant la Résolution 154 sur la place de l’autonomie locale et régionale dans le futur traité constitutionnel de l’Union européenne

67.
prennent note de la Résolution 154 (2003) .


